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La Conférence européenne propose de meilleures solutions aux problèmes

humanitaires

Extraits d'une déclaration du secrétaire d'État aux Affaires extérieures, M.

Mitchell Sharp, à la Conférence sur la sécurité et la coopération européennes à
Mitchelslréaliseràdes 

progrèsngraduels

Helsinki, le 4 juillet 1973. doaine
...J'aborde maintenant un omain

pour lequel le Canada a manifeste un
intérêt particulier lors des pourparlers

préparatoires - celui de la cooperleso
dans l'extension des contacts entre les

hommes et dans la solution des probl-

mes humanitaires. Sans ameélioration

dans les contacts et relations humaines

de toutes sortes, le travail que nous

accomplirons ici et à Genève sera d'une

efficacité limitée et aura peu de sens

aux yeux de nos populationas. Le déve-

loppement des relations normales et de

la coopération accrue ne devrait pas se

limiter aux gouvernements et aux corps

officiels, mais devrait également s'é-

tendre aux contacts personnels.

Au Canada, nous croyons et nous

pensons que cela reflète l'opinion de

l'humanité tout entière, que les mem-

bres d'une même famille ne doivent pas

demeurer séparés contre leur gré du seul

fait qu'ils résident dans des états dif-

férents; nous croyons aussi que les

citoyens de pays différents doivent

pouvoir se marier librement et rejoindre

leurs conjoints. Tout en reconnaissant

que des cas particuliers doivent, par

nécessité, être traités sur une base

bilatérale, nous croyons que l'émocé

des principes et l'adoption de mesures

concrètes concernant les familles divi-

sées et les problèmes connexes aélion-

reraient considérablement les relations

entre états.
Le Canada attache la plus grande

importance à la question d'une plus

grande liberté du mouvement des per-

sonnes, non seulement en raison de la

composition de la population canadien-

ne, mais aussi parce que nous croyons

que le progrès dans les relations dé-

pend davantage de la mise en pratique

de ces principes que de la répétition de

normes acceptées. A bien des égardhe

cette question est la pierre de touche

du succès de la Conférence. Si nous

pouvons réaliser des progrès graduels,
mais significatifs, en supprimant les
entraves aux déplacements des person-
nes et à la libre circulation de l'infor-
mation, nous serons en bonne voie
pour atteindre nos buts: la création de
l'entente et de la confiance mutuelles
nécessaires à une sécurité et à une
coopération durables. Ainsi demanderai-
je au Secrétaire exécutif de faire circu-
ler une soumission canadienne au sujet
de cette question pour considération au
deuxième stade de la Conférence.

Je suis certain que nous pensons tous
déjà aux suites à donner à une Confé-
rence qui aura porté des fruits. Au
Canada nous n'avons pas d'idées pré-
conçues sur ce sujet. Au fur et à mesu-
re que les négociations se dérouleront
dans les mois prochains, nous serons
mieux en mesure de juger quelles de-
vraient être les suites institutionnelles
de la Conférence ainsi que leurs moda-
lités. S'il est décidé de donner des
suites institutionnelles à cette Confé-
rence la préoccupation principale du
Canada sera d'assurer que les mandats
soient clairs et précis, que l'on ne
fasse pas double emploi avec des ins-
titutions déjà existantes et que l'on
assure la participation à part entière
du Canada et des Etats-Unis d'Améri-
que aussi bien que de tous les états
européens. La sécurité de l'Amérique
du nord et celle de l'Europe sont inter-
dépendantes: il en est de même de leur
avenir économique et culturel. Notre
participation commune à cette Confé-
rence et à toute suite de celle-ci sera
essentielle.

Monsieur le Président, nous vivons

un moment historique, car c'est la
première fois que les ministres des
Affaires étrangères de tous (ou presque
tous) les états d'Europe sont réunis
avec ceux du Canada et des Etats-Unis
d'Amérique pour rechercher les moyens
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